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PROCES-VERBAL DU BUREAU SYNDICAL DU 8 JUIN 2023 A 9H 
 

Date mise en ligne site Internet : 10/07/2023 Nombre de délégués : 

Date de la convocation : 01/06/2023 En exercice 17 

Président de la séance : Jean PASCAL Quorum 6 

Secrétaire de séance (art. L2121-15 CGCT) : Présents 15 

M. Jean-Manuel GARRIDO Votants 17 

 

Etaient présents :              

NOM Prénom Collectivité représentée 
Présent (x) 
ou pouvoir 

Pouvoir 

ARCHIMBAUD Patrick VALS-LES-BAINS X   

BACCONNIER J-Claude SIVOM Olivier de Serres   Jean PASCAL 

BALAZUC Thierry LACHAPELLE S/S AUBENAS X   

BALMELLE Robert BERRIAS ET CASTELJAU X   

BOYER Joël UCEL X   

CHARRIER Nicolas CHASSIERS X   

CHASTAGNIER Geneviève JOYEUSE X   

COROMINA Jean VALLON PONT D'ARC X   

FLAMBEAUX Patrice LABEAUME X   

GARRIDO Jean-Manuel ST ANDRE DE CRUZIERES X   

GROS Cyril LABEGUDE X   

LLORCA Patricia ST JULIEN DU SERRE   Jean PASCAL 

MERINE Philippe ST PRIVAT X   

MARRON Jacques SIAEP BARJAC X   

PASCAL Jean FAUGERES X   

SOUBEYRAND Jacky AUBENAS X   

VEOL Christophe LALEVADE D'ARDECHE X   
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PROJET DE LA COLLECTIVITE SEBA – ENJEUX, OBJECTIFS ET METHODOLOGIE – ENGAGEMENT DE LA REFLEXION 

 

M. Jean Pascal évoque en introduction qu’il a rencontré le préfet la semaine précédente. Il lui a expliqué que les 

services publics de l’eau potable intercommunalisés, en l’absence de subvention, ne sont pas viables 

économiquement. Il a invité le préfet à organiser une conférence des financeurs. Il convient de discuter avec les 

autorités sur la base d’un projet en lien avec les enjeux stratégiques du SEBA. Le projet de la collectivité SEBA 

permettra de servir de base de discussion avec la conférence des financeurs si elle est mise en place. 

Le SEBA a une longue histoire derrière lui ; il a été créé en 1957 et s’appuyait sur des syndicats dits primaires ou des 

communes œuvrant déjà en matière de service public d’eau potable. 

Depuis plus de 50 ans, il s’est développé pour répondre aux enjeux du territoire (fournir de l’eau potable à chaque 

foyer, s’occuper, en aval de la fourniture d’eau courante, de l’évacuation des eaux usées générées, accompagner le 

développement résidentiel et économique du territoire, participer aux réflexions quant à la gestion des eaux à 

l’échelle du bassin versant de l’Ardèche,…). En ce qui concerne l’organisation de ses services, une étape importante a 

été franchie le 1er janvier 2018 avec l’exploitation des services dans le cadre d’une régie sans personnalité morale. 

Aujourd’hui plusieurs défis se présentent à notre collectivité. Un premier travail des membres du collège exécutif fait 

ressortir les cinq défis suivants : 

- Consolider le modèle SEBA : un syndicat mixte, centré sur l’eau potable et l’assainissement des eaux 

usées, assurant la complémentarité production/distribution et assainissement collectif/ assainissement 

non collectif ; une structure exerçant ses missions en interne ; 

- Travailler à un modèle économique viable, sur la base d’un prix de l’eau relativement élevé en raison du 

caractère rural des zones desservies ; 

- Préparer l’avenir en matière de quantité d’eau ; faire face aux aléas climatiques ; 

- Affirmer le lien entre l’eau et la santé publique ; proposer des solutions d’accès à l’eau à tous ainsi que 

des solutions de traitement des eaux usées ; 

- S’inscrire comme un partenaire au service de l’aménagement du territoire, en lien notamment avec les 

collectivités en charge de l’urbanisme (planification et autorisations d’urbanisme). 

Il s’agit donc bien d’écrire le projet de la collectivité SEBA, projet politique mettant en avant ce qui constitue le SEBA 

et ce qu’il s’attache à apporter au territoire et aux usagers qu’il a l’honneur de servir. En déclinaison de ce projet, il 

pourra être proposé un plan pluri-annuel d’investissements. Celui-ci ne pourra être mis en œuvre sans une forte 

mobilisation de la collectivité pour mobiliser des financements exceptionnels des organismes externes. 

Ce projet permettra aussi de redonner du sens et des perspectives aux agents, en aboutissant à un programme 

d’actions pour les services. En effet, outre la montée des menaces environnementales et climatiques, outre le 

changement de perception du service public par les usagers donc leur changement d’attitude, les agents doivent 

faire face au jeu des contraintes budgétaires, aux limitations d’effectifs et aux changements statutaires. Aujourd’hui 

le sens du travail est érodé pour certains. 

Pour mener à bien ce travail, le SEBA dispose d’un certain nombre de ressources, documentaires comme humaines. 

Le comité syndical a aussi, en décembre 2018, posé les bases d’objectifs de service dans le cadre de la gestion 

intégrée. 

Le comité de pilotage pourrait être le bureau syndical, éventuellement élargi.  

Différentes étapes sont proposées, avec des temps de prises de connaissances des propositions et des temps de 

validation. En terme de calendrier, il paraît opportun que le comité syndical puisse s’en saisir en fin d’année 2023, 

notamment lors du débat d’orientation budgétaire. Le plan pluriannuel d’investissements et plan d’actions des 

services serait décliné au premier trimestre 2024, sous réserve d’une soutenabilité économique. 
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DISCUSSIONS 

M. Joël Boyer, Ucel, demande : 

o Concernant le défi n°2 et les résidences secondaires, une réforme prévoit la déclaration des habitats 

comme résidences principales ou secondaires à partir du 1er juillet, on pourrait travailler sur le fait 

d’avoir une tarification spécifique pour les résidences secondaires. Réponse : Tout à fait, mais entre la 

collecte des données par les services fiscaux et la transmission des informations aux mairies, il y aura 

sûrement 6 mois de battement. Donc on se posera surement la question en novembre, au moment de 

l’élaboration du budget, d’une augmentation des tarifs saisonniers. En revanche on ne peut pas augmenter 

le prix de l’abonnement sachant que les résidences secondaires payent déjà un an d’abonnement pour un 

mois de présence. Mais c’est une question à se poser sérieusement parce que les périodes où l’on va 

manquer d’eau sont aussi les périodes où les touristes sont là. Or aujourd’hui on peut calibrer la 

consommation du tourisme commercial (hôtellerie de plein air, etc) mais pas celle du tourisme lié aux 

résidences secondaires. La préfecture nous demande ces données qu’aujourd’hui nous n’avons pas. 

 

M. Jean Coromina, Vallon Pont-d’Arc, demande :  

o A Vallon nous avons deux tarifs. Nous faisons deux radio-relèves au 15 mai et au 15 septembre. Depuis 10 

ans je calcule la moyenne, pour quelqu’un qui consomme 120m3 par an, le prix est environ de 5€/m3, et 

n’a pas augmenté. Celui qui ne consomme que l’été, il est normal de le faire participer à l’effort pour 

produire de l’eau potable. Il en va de même pour les résidents à l’année qui accueillent de la famille 

durant l’été ou qui ont un gîte. Réponse : Effectivement le modèle de Vallon est à suivre de très près. 

Compte-tenu de la taille du syndicat, la radio-relève sera généralisée en 2025. 

 

M. Jean Pascal précise que l’élaboration de ce document paraît indispensable pour les services qui sont dans 

l’attente d’une perspective pour donner du sens à leur travail. Sachant que les décisions modificatives du budget 

sont prises, non pour les rallonger, mais pour les réduire encore, une absence de perspective pourrait mener à une 

démobilisation. Pour l’instant les agents ne sont pas démobilisés mais en attente. Pour les élus, établir un projet 

pour la collectivité nous permettra de disposer d’une base à présenter à nos financeurs pour mobiliser des 

ressources exceptionnelles. 

M. Robert Balmelle, Berrias-et-Casteljau fait part de son avis : 

o Cela paraît essentiel, à condition que tout le monde s’implique, à la fois les élus et le personnel du SEBA. 

Réponse : Du côté du personnel, il y a de la motivation. Du côté des élus, il est proposé d’élargir le comité de 

pilotage à d’autres élus. M. Jean-Manuel Garrido précise que cela lui paraît très important pour redresser la 

situation financière du SEBA. 

 

0.1 - PROCES VERBAL DU 06 AVRIL 2023 

Le projet du procès-verbal du bureau syndical du 6 avril 2023 a été transmis à chaque membre avant la séance, par 

voie dématérialisée. 

Les délégués ont été invités à en prendre connaissance. 

 

Le bureau syndical, à l’unanimité, approuve le procès-verbal de la séance du bureau syndical du 6 avril 2023. 
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2. ADMINISTRATION GENERALE 

2.1. Ressources humaines 

2.1.1 TABLEAU DES EFFECTIFS – CREATION DE POSTE 

En introduction, M. Jean Pascal précise que depuis mai 2022, la décision a été prise de ne pas augmenter les postes. On 

ne fait pas de création nette, à part pour le poste de responsable financier qui sera traité au point suivant. Les créations 

dont il est ici questions sont des créations administratives mais pas des créations en termes d’effectifs. 

Le tableau des effectifs doit être toiletté régulièrement afin qu’il traduise bien les besoins de la collectivité.  

Il est proposé aux membres du bureau syndical de créer 1 poste à temps complet au tableau des effectifs à compter 

du 15 juin 2023. 

Un agent, détaché au sein du service d’exploitation, a réintégré les effectifs de la fonction publique au 1er avril 2023 

au sein du SEBA suite à l’expiration du détachement prévu initialement pour 5 ans. Il détient le grade de technicien 

principal de 1ère classe. Afin d’être en conformité avec la réglementation, et de ne plus être classé en surnombre dans 

les effectifs, il est nécessaire de créer ce poste adapté au grade. L’emploi occupé par l’agent ne change pas. Seul le 

tableau des effectifs est modifié puisque le poste en exploitation serait supprimé en conséquence. 

Le présent rapport a été soumis au comité social territorial du 25 mai 2023 et a obtenu un avis favorable. 

DISCUSSIONS 

M. Nicolas Charrier, Chassiers, demande des précisions. 

o Réponse : Cet agent n’aurait jamais dû être détaché au sein de la régie puisqu’il s’agit du même employeur. 

Par ailleurs, l’audit sur le management va permettre de vérifier l’adéquation de nos missions et de nos 

effectifs. Le personnel d’exploitation trouve qu’il y a trop de personnel administratif, et il y a également des 

incompréhensions chez le personnel administratif. Il faut arrêter cette bataille stérile entre les deux services. 

Cet agent fait aujourd’hui de l’exploitation, mais ce ne sera peut-être pas le cas demain. Il y a des discussions 

internes pour repositionner les individus, sans que rien ne soit programmé pour le moment. Des questions se 

posent également concernant l’indemnisation des astreintes, comme cela a été soulevé lors du dernier CST. 

Actuellement l’indemnisation est plus faible pour les agents publics. 

M. Robert Balmelle, Berrias-et-Casteljau, ajoute : 

o Il y a des questions d’équité qui se posent, mais l’équation n’est pas simple à résoudre. 

Après en avoir débattu, le bureau syndical, à l’unanimité, approuve cette proposition. 

 

2.1.2 OUVERTURE DE POSTE – RESPONSABLE DU SERVICE FINANCIER 

En introduction, M. Jean Pascal précise : Nous avons une équipe de comptables qui n’a pas du tout démérité. Mais 

seul un service comptable ne va pas nous permettre de faire face à nos enjeux budgétaires et nos besoins en 

prospective financière. M. Christian Brégeon nous fait part chaque semaine de ses perspectives financières mais il 

nous faut positionner quelqu’un pour la mise en œuvre budgétaire. Nous sommes donc partis sur le recrutement d’un 

cadre financier et budgétaire, et non pas comptable. 

Courant 2024, la directrice des services administratif et financier va faire valoir ses droits à la retraite pour carrière 
longue. De plus, deux agents comptables feront valoir également leurs droits à la retraite courant 2024 (carrière longue 
et retraite anticipée pour handicap). A cet effet, au vu des dossiers traités et afin d’avoir une période de tuilage, il est 
demandé l’autorisation de lancer un recrutement pour un responsable financier selon le profil de poste annexé.  
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Le poste sera créé au tableau des effectifs lors de la sélection du candidat selon le grade détenu au moment du 
recrutement. 
 
Le présent rapport a été soumis au comité social territorial du 25 mai 2023 et a obtenu un avis favorable. 
 

DISCUSSIONS 

 
M. Jean Pascal précise que compte tenu du fait que nous sommes contraints de devoir conserver trois budgets, il 

faut une personne dotée de compétence de pilotage pour gérer ces budgets. 

M. Jean-Manuel Garrido insiste sur la nécessité du tuilage. 

M. Joël Boyer, Ucel, demande :  

o Est-ce qu’on peut annexer à la délibération le fait qu’on ne remplacera pas des postes en 2024 ? Parce 

qu’on annonce des augmentations de tarifs et on continue à recruter, ce qui ouvre la voie aux critiques. 

Réponse : On ne peut pas l’ajouter à la délibération, mais on a bien préciser dans le compte-rendu du CST 

que ce recrutement intervenait en anticipation des départs à la retraite. En termes de communication 

générale, on pourra ajouter sur la délibération une mention « par anticipation des départs à la retraite ». 

M. Nicolas Charrier, Chassiers, demande :  

o Est-ce qu’on pourrait ajouter sur la fiche de poste la notion de contrôle de gestion ? Avis de M. Robert 

Balmelle : Le suivi des budgets et des exercices comptables est un exercice quotidien indispensable. Quand 

les gens doutent, cela crée un climat de non-confiance. Avis de M. Jean-Manuel Garrido : Depuis la crise de 

l’année dernière, en exécutif, nous recevons l’état des finances une fois par semaine. Réponse de M. Jean 

Pascal : Il s’agit en effet d’un changement de méthode pour pouvoir réagir rapidement en cas de difficulté 

particulière. Avis de M. Robert Balmelle :  C’est ce qu’on appelle dans le privé un suivi de trésorerie, qui est 

un exercice indispensable. La fonction publique a plutôt un regard sur le passé, par la comptabilité, qu’un 

regard sur le futur, par la gestion. Réponse de M. Nicolas Charrier : Il faut donner une vraie force à ce poste, 

que ce soit lui qui décide et qui empêche les dépenses quand il n’y a pas d’argent. 

 
Après en avoir débattu, le bureau syndical, à l’unanimité, approuve cette proposition. 
 

2.2. Foncier 

2.2.1 DELAISSES ANCIENNE VOIE FERREE – DOMAINE CESSIBLE – CESSION AUX PARTICULIERS – COMMUNE 

DE VOGUË 

  

Un particulier, riverain de l’ancienne voie ferrée a manifesté son intérêt pour l’acquisition d’un délaissé de l’ancienne 

voie ferrée sur la commune de VOGÜE, quartier de Sougeyrol. Cette personne a un projet agricole de plantation 

d’oliviers et le délaissé à acquérir lui permettra de circuler avec un tracteur. Lors de leur mission d’arpentage de 

l’ancienne voie ferrée,  les cabinets de géomètres ont proposé ces parties de parcelles comme domaine cessible du 

SEBA, ce qu’a validé le comité syndical. 

La division par un géomètre expert de la parcelle D n°293 concernée a été effectuée comme décrit dans le tableau ci-

dessous. Le détachement forme une bande étroite en deux parties de part et d’autre de la plate-forme, en longeant 

la nouvelle voie verte d’un côté et en contrebas de la voie verte de l’autre côté.  

Parcelle mère Parcelles filles suite 
division 

Superficie en m² Acquéreur Modalités de cession 

D n°293 
10 725m² 

D n°1123 69 m² Particulier A désaffecter et à 
déclasser 
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D n°1124 374 m² Particulier A désaffecter et à 
déclasser 

 D n°1125 241 m² Particulier A désaffecter et à 
déclasser 

D n°1126 67 m² Particulier A désaffecter et à 
déclasser 

 D n°1127 9 974 m² Restant au SEBA Néant 

Conformément à la délibération du comité syndical du 3 juillet 2017, les communes, les communautés de communes 

et le département ont été préalablement consultés et ne se sont pas manifestés pour acquérir ce bien. 

Les services de France Domaine ont été consultés et ont émis un avis en date du 4 juillet 2022. Aussi, conformément 

au catalogue Droit et Tarif en vigueur au SEBA, il est proposé de céder au propriétaire riverain la  parcelle D n°1123 

pour une surface de 69 m²,  la parcelle D n°1124 pour une surface de 374 m², la parcelle D n°1125 pour une surface 

de 241 m² et la parcelle D n°1126 pour une surface de 67 m²  au prix de UN euro le mètre carré, ce qui représente une 

surface totale de 751 m² pour le prix de 751 euros (sept cent cinquante et un euros). 

 L’acquéreur devra respecter l’écoulement des eaux pluviales provenant du talus et de la voie verte. 

Les frais d’actes notariés, de géomètre et les dépenses y afférentes sont supportés par l’acquéreur. 

Le bureau syndical, à l’unanimité, approuve cette proposition. 

2.4. Administration générale 

2.4.1 ADHESION DE LA COMMUNE DE JOYEUSE – CONVENTION DE TRANSFERT DES COMPETENCES 

FACULTATIVES 1 ET 3 

  
La commune de JOYEUSE a sollicité son adhésion au SEBA en 2022.  

Le transfert des compétences a été officialisé par arrêté préfectoral n° 07-2022-12-09-0005 du 9 décembre 2022, 

autorisant la modification des statuts du Syndicat du Eaux du Bassin de l’Ardèche pour l’adhésion de la commune de 

JOYEUSE aux compétences n°1 et 3 : 

- Compétence facultative 1 : eau potable – production et distribution à l’usager, 

- Compétence facultative 3 : assainissement collectif.  

Dans ce cadre, un projet de convention a été élaboré ayant pour objectif de fixer les modalités du transfert des 
compétences entre la commune de JOYEUSE et le SEBA : 

- Rappel du périmètre du transfert de compétences, 

- Transfert du patrimoine, 

- Conditions comptables, financières du transfert et incidences contractuelles, 

- Mesures diverses. 
 
Les principales dispositions reprises dans la convention jointe au projet de délibération sont les suivantes :  

- Volet patrimonial :  

o Mise à disposition de la commune au SEBA du réservoir de VINCHANNES, 

o Synthèse des biens utiles à l’exercice des compétences : 

 AEP : 37,49 km de réseaux, 3 réservoirs et 3 bâches de reprise, 1 486 compteurs abonnés, 

 EU : 15,84 kms de réseaux, 1 station d’épuration de 3 150 EH, 3 postes de relevage, 10 réservoirs d’orage, 
1 163 branchements. 

- Transferts financiers et comptables : 
o Transfert de résultat de clôture de la régie au SEBA : 575 926,20 €, 

o Transfert de la dette de 1 213 500,69 €, 

o Réalisation de la fin des travaux quartier des « Grads » et réseaux du Vieux Joyeuse, 

o Transfert de 9 contrats et marchés, 
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o Transfert de 10 arrêtés de subvention.   

 

Le projet de convention est joint à la présente délibération.  

DISCUSSIONS 

Geneviève Chastagnier soulève qu’il avait été convenu d’enlever la mention HT dans les tarifs à l’article 5, or cette 

mention est toujours présente dans la version qui a été envoyée avec la convocation. Elle devra être modifiée pour 

la délibération. 

Nicolas Charrier, Chassiers, demande :  

o J’ai une question concernant l’article 15, où il est écrit que le SEBA s’engage sur un programme de 

travaux sur la commune de Joyeuse. Réponse : Ce programme de travaux n’est pas chiffré, et je l’ai dit 

clairement au conseil municipal de Joyeuse. Le programme d’investissement est calé sur le transfert du 

résultat d’exploitation de Joyeuse. Quand on aura adopté la décision modificative en comité syndical, on 

aura à peu près 400 000€ de réserve. En termes de capacité d’emprunt, cela représente une certaine 

somme. Cette réserve sera consacrée à financer une souscription d’emprunt pour Joyeuse. On a listé des 

travaux mais on ne pourra peut-être en réaliser qu’une partie si les ressources ne le permettent pas. 

o A la façon dont cela est rédigé, on comprend que le SEBA s’engage à étudier et à réaliser les travaux listés 

d’ici juin 2026. Réponse : Les étudier  ne veut pas dire qu’on va tous les faire. 

Après en avoir débattu, le bureau syndical, à l’unanimité, approuve cette proposition. 

 

3. Exploitation 

3.1 Assainissement – Convention de traitement des boues provenant de la 
station d’épuration de Lablachère sur le site de la station d’épuration 
de Joyeuse 

Une convention a été signée en novembre 2017 entre la commune de Lablachère et la commune de Joyeuse. Elle 

porte sur les conditions techniques et financières du traitement des boues produites par la station d’épuration de 

Lablachère sur la station d’épuration de Joyeuse, à savoir : 

- Boues issues de l’épuration d’eaux résiduaires urbaines, pour un volume maximal annuel de 300 m3; 

- Vérification de la bonne qualité des boues par 2 analyses annuelles réalisées « par le prestataire du service 

d’assainissement de Joyeuse » ; 

- Silo de réception des boues sur le site de Joyeuse vidé entièrement avant le début du transport depuis 

Lablachère ; 

- Traitement des boues par déshydratation indépendamment des boues issues du traitement de Joyeuse ; 

- Dépotage dans une benne spécifique en vue de leur acheminement sur le centre de compostage. 

L’ensemble de la prestation comprenant le traitement et l’acheminement des boues traitées au centre de compostage 

est facturé 30 €/m3. 

La durée de la convention est de un an à compter du 01.01.2017 et reconduite, sauf dénonciation écrite d’une des 

parties. 

La commune de Lablachère a fait savoir qu’elle souhaitait poursuivre ce mode de fonctionnement et que des boues 

seraient apportées durant la deuxième quinzaine de juin. 

Il est donc proposé, suite au transfert de compétence de Joyeuse au SEBA : 
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- Dans un premier temps d’autoriser le président à signer un avenant à cette convention afin de poursuivre la 

prestation ; 

- D’examiner durant le troisième trimestre 2023 les évolutions à apporter à la présente convention : 

responsabilité en cas de non-conformité d’un lot de boues, modalités d’actualisation des tarifs,… 

Le bureau syndical, à l’unanimité, approuve cette proposition. 

* 

Mme France Nublat présente ensuite le suivi estival des ressources en eau permettant l’approvisionnement des 

collectivités et des usagers du SEBA. 

 


